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REGLES ET METHODES COMPTABLES 
code du Commerce -Art. R 123-196 1° et 2°; PCG Art. 831-1/1) 

 

Principes et conventions générales 

Les comptes de l'exercice clos ont été élaborés et présentés conformément aux règles 
comptables dans le respect des principes prévus par les articles 121-1 à 121-5 et 
suivants du Plan Comptable Général 2015. 

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est 
la méthode des coûts historiques. 

Les conventions comptables ont été appliquées en conformité avec les dispositions du 
code de commerce, du décret comptable du 29/11/83 ainsi que du règlement ANC 
2014-03 relatif à la réécriture du plan comptable général applicable à la clôture de 
l'exercice. 

 

Méthodes d’évaluation 

Nous avons souhaité modifier la méthode d’évaluation de la valeur comptable des couts de 

développement.   

Ce choix est motivé par notre volonté d’apporter des précisions sur la nature des charges et 

sur l’identification des projets auxquelles elles sont affectées. 

Afin de réévaluer la valeur des actifs nous avons procédé à une analyse extra comptable qui 

consiste à identifier toutes les charges activées depuis le premier exercice et de leur affecter 

un code projet et un code budgétaire. 

Cette codification budgétaire est conforme au plan comptable du CNC. (Centre national du 

Cinéma). Les charges activées y sont réparties comme suit : 

• Les Charges imputées aux Droit d’auteur subdivisées ainsi  

• Œuvre Originale 

• Adaptation 

• Collaborations Diverses 

• Réalisation 

• Agents 

• Les Charges en personnel 

• Les Charges Sociales 

• Les frais logistiques 

• Hébergement 

• Transport 

• Restauration 
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COMPLEMENT D'INFORMATIONS RELATIF 
AU BILAN 

Etat des immobilisations 

Rapprochement faisant apparaître les augmentations ou les diminutions résultant des 
réévaluations effectuées durant l’exercice 

 

Evaluation des amortissements  
Rapprochement faisant apparaître les augmentations ou les diminutions résultant des 

réévaluations effectuées durant l’exercice 

 

 

Valeur Brut 

Début 

Exercice

Réévaluation Acquisitions
Valeur Brut 

Fin Exercice

831 627,36 €

Frais d'établissement (promotion lancement Augmentation de capital) 230 501,83 € 71 352,92 € 301 854,75 €

Concession Brevet Logiciel (Logiciel de paye Xotis) 1 700,00 € 1 700,00 € 1 700,00 €

Production en cours Dernier dimanche à Tipazza 784 615,47 € 326 641,39 € 104 750,79 € 431 392,18 €

Production en cours La reine Christine 6 186,00 € 18 858,00 € 25 044,00 €

Production en cours Angel Bay 10 500,00 € 36 392,43 € 46 892,43 €

Production en cours Pyrennees 800,00 € 24 744,00 € 24 744,00 €

Scenario 50 000,00 €

Rebka 800,00 €

Aleria 800,00 €

17 637,71 €
Agencement Instalation 16 165,78 € 16 165,78 €

Materiel de bureau 1 471,93 € 1 471,93 € 1 471,93 €

IMMOBILISATIONS FINANCIERES 92 143,00 €
Avance et Acomptes (Avance sur contrat Réa Christian Duguay) 90 000,00 € 90 000,00 €

Dépots versés 2 143,00 € 2 143,00 € 2 143,00 €

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Valeur  

Début 

Exercice

Réévaluation
Dotation 

Annuelle

Cumul 

Dotation

60 480,00 €

Frais d'établissement (promotion lancement Augmentation de capital) 12 659,00 € 46 141,00 € 58 800,00 €

Concession Brevet Logiciel (Logiciel de paye Xotis) 830,00 € 830,00 € 850,00 € 1 680,00 €

Production en cours Dernier dimanche à Tipazza

Production en cours La reine Christine

Production en cours Angel Bay

Production en cours Pyrennees

Scenario

Rebka

Aleria

6 625,00 €
Agencement Instalation 3 833,00 € 2 004,00 € 5 837,00 €

Materiel de bureau 69,00 € 69,00 € 719,00 € 788,00 €

AMMORTISSEMENT ET PROVISIONS IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

AMMORTISSEMENT ET PROVISIONS IMMOBILISATIONS CORPORELLES
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Avance et acompte sur commande 
Une avance sur commande de 5000 € a été faite à la demande de  Mr GIACCOBI à Mr GIULANY. 

Autres créances 

      

Disponibilités en Euros 
51120000 CHEQUES A ENCAISSER      193 795,00  
51210100 BPCA                         14,17  
51220000 SOCIETE GENERALE         253 800,80 
53100000 CAISSE SIEGE SOCIAL                           587,80 
54000000 REGIES D'AVANCES                  1 400,00 
540HAM COMPTE DE REGIE ST HAMON                    -152,82  
540KHA COMPTE DE REGIE KHALAJ                                                                   -39,33 
540MER FRAIS DE REGIE CHLOE MERY                         -28,12 
540REC COMPTE DE REGIE RECCO                       -108,79 

La somme de 193795 € représente Les chéques percus pour la levée de fond du 31/12/2015. Ils  ont été 
déposés pour encaissement et inscrit sur le compte 51120000  

Charges Constatées d’avance 

Il s’agit du logiciel comptable. 

Détail du compte Autres dettes 
Autres dettes 145 186,13 

42103600 REMUN. GARCIA MELANIE 789,70 

421KHA    REMUN. F. KHALAJ 2 500,00 

43110000 URSSAF 5 164,00 

43730000 AUDIENS  313,84 

43731000 AUDIENS  1 537,37 

43740000 AGESSA 1 176,89 

43800000 AFDAS 1 017,46 

45530000 C/C MR KHALAJ 341,87 

45550000 C/C MR GARREAU 40 000,00 

46700000 AUTRES COMPTES DEB. OU CRED. 92 345,00 

  

Deux souscripteurs ont payés la somme de 90.045 EUR mais n'ont pas été servis 

CATEGORIE MODE DUREE

Frais d'établissement Linéaire 5 ans

Constructions Linéaire 10 à 50 ans

Agencement et aménagements Linéaire 10 à 20 ans

Installations techniques Linéaire 5 à 10 ans

Matériel et outillages Linéaire 5 à 10 ans

Matériel de transport Linéaire 4 à 5 ans 

Matériel de bureau Linéaire 5 à 10 ans

Mobilier Linéaire 5 à 10 ans
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COMPLEMENT D'INFORMATIONS RELATIF AU 
COMPTE DE RESULTAT 

 
 
 
 

DETAIL DU COMPTE Charges exceptionnelles  

 

67180000 AUT. CHARG. EXCEP. SUR OPER. G      1 019,94  
67520000 IMMOBILISATIONS CORPORELLES   132 276,47  
67560000 IMMOBILISATIONS FINANCIERES       1 300,00  
68760000 DOTAT. AUX PROV. DEPREC. EXCEP  150 000,00 

 Détail des immobilisation corporelles 
Le traitement analytique n’ayant pas permis de qualifier la totalité des sommes activée, la somme de 

132276,47 a été mise au rebut au débit du compte  67520000. 

Détail des dépréciations  

La société AOC a signé un accord de coproduction avec la société « les Productions des Tournelles » 
sur le projet TOUR DE FRANCE. Cet accord engage la société AOC à faire un apport de 300.K€ dont 
100 K€ ont été versés en 2015, en échange de 25% des recettes après paiement d’une commission de 
30% et du remboursement d’un Minimum garanti de 780 K€ au distributeur. 

Avec un prix public moyen H.T. de 6 €   et 79 268 entrées l’exploitation salle génèrent un C.A. pour les 
exploitants de 476.400 €.  

Avec un taux moyen de location à 50% la  recette brute distributeur est de 238 200 €. Après encaissement 
de sa commission de 30 % le distributeur ne peut pas se rembourser du minimum garanti et aucune 
recette est remontée aux producteurs 

Les statistiques annuelles du CNC permettent d’évaluer le C.A. des ventes internationales qui représente 
en moyenne 14% du C.A. salle. Le C.A. international peut être estimé à 66 K€ après avoir perçu sa 
commission de 20% les remontées de recette prévisible pour AOC films se chiffrerait à 13 K€  

Si le film est vendu à une chaine hertzienne AOC Films pourrait percevoir 120 K€ complémentaire. 

Compte tenu des résultats d’exploitation constatés et d’une faible probabilité de parvenir à obtenir des 
conditions de cession favorable lors de la vente télé, Il convient de revoir la valeur d’usage du projet 
TOUR DE FRANCE en provisionnant une dépréciation de 150 K€. sur le poste comptable 49580003. 
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EVENEMENTS POST CLOTURE 
 

Les éléments comptables dont il est fait état dans le cadre de la présente annexe sont a examiner à la lumière 

des éléments post clôture suivants : 

• lors du Comité de Direction du 11 mars 2016, Monsieur Don Pierre GIACOBBI a été révoque du poste 
de Président de la société AOC FILMS. 

• le Comité de Direction et le nouveau Président, Monsieur KHALAJ AMIR Faramarz ont depuis lors 
constaté d'importantes anomalies laissant apparaitre que Monsieur Don Pierre GIACOBBI a 
successivement accompli des actes de gestion susceptibles de connaitre une qualification pénale, mais 
en tout état de cause contraires à l'intérêt de la société et des actionnaires.  
Sur l'exercice 2015 des dépenses ont été engagées par Monsieur Don Pierre GIACOBBI qui ont fait 

l’objet  : 

*d’une facture de la société STUDIO 84 correspondant à la réalisation d'une plaquette de 

présentation de AOC FILMS dont le comité de direction ignorait tout et qui présentait des 

personnes étrangères à la société comme équipe dirigeante  

*d’une facture de Monsieur Pascal JUDELEWICZ, Producteur pour une "consultation expertise" 

dont le Comité de Direction ignore tout.  

*d’une facture du cabinet d’avocat Isabelle Delage pour une "consultation de droit à l’image" dont 

le Comité de Direction ignore tout. 

* d’un Acompte versé à  Monsieur Blaise GIULIANI, Producteur Auteur pour une "cession de droit 

d'auteur" dont le Comité de Direction ignore tout.  

• Le Comité de Direction et le nouveau Président, Monsieur KHALAJ AMIR Faramarz ont également 
constaté qu'au mépris des intérêts de la société Monsieur Don Pierre GIACOBBI a remboursé en 
violation des statuts la société FINACCURATE de l’intégralité des actions qu’elle détenait représentant 
100.050 euros  

• Le Comité de Direction et le nouveau Président, Monsieur KHALAJ AMIR Faramarz ont constaté que 
Monsieur Don Pierre GIACOBBI a volontairement manipulé le processus d'augmentation de capital de 
AOC FILMS et a obtenu la souscription de divers bons de souscription (BSA) de la société AOC FILMS 
avec remise des chèques correspondants sans les présenter à l'encaissement.  Monsieur Don pierre 
GIACOBBI a présenté une “ note de financement “ indiquant la possibilité de revenir sur la souscription 
en cas de refus du prêt, "note de financement" qui n’a jamais été remise au comité de direction. 

• Le Comité de Direction et le nouveau Président, Monsieur KHALAJ AMIR Faramarz ont enfin constaté 
que Monsieur Don Pierre GIACOBBI a réalisé une opération susceptible de constituer une escroquerie 
au préjudice de la société AOC FILMS et de divers investisseurs ayant souscrit au capital et n'ayant pas 
obtenu la moindre action. 

 Puisque : 

 Madame Mathilde BAETSLE a souscrit 348 actions pour 40.020 EUR  sans être titré 

 Monsieur Olivier SERIGNE a souscrit 435 actions pour 50.025 EUR sans être titré 

 Alors que : 

 Madame Gisèle BAETSLE a obtenu 435 actions sans payer 

 Monsieur Jean-Noël GARCIA a obtenu 261 actions sans payer 

 Madame Veronica VECCHIONI a obtenu 87 actions sans payer  

Ainsi deux souscripteurs ont payé la somme de 90.045 EUR dans l'espoir d'obtenir 783 actions mais 

n'ont pas été servis et trois autres personnes ont été gratifiés des 783 actions en question sans les 

payer. 
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Dans ce contexte la société AOC FILMS a obtenu l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire 

suivant Jugement du Tribunal de Commerce de DRAGUIGNAN en date du 28 avril 2016 et toutes les 

démarches qui s'imposaient afin de préserver les intérêts de la société et de ses actionnaires ont été 

entreprises.  

 

Enfin il est précisé que le Commissaire aux Comptes et le Commissaire aux Comptes suppléant que nous 

avions nommés par souci de transparence ont démissionné. 

 

Monsieur le Président entend rassurer les actionnaires en précisant sur ce dernier point que : 

• Cette double démission est selon notre conseil, Maître Nino PARRAVICINI sans conséquences 
puisque notre société ne remplit pas les critères rendant la présence du Commissaire aux Comptes 
obligatoire. 
  

la nomination d'un nouveau Commissaire aux Comptes sera proposée à l'Assemblée Générale des 
Actionnaires pour un contrôle à postériori des comptes. 












































